M ESSIEURS, 

J e lifois  3 dans  un  ouvrage  nouveau  , que  l’excès  dans 
les  dons  devoit  nécefïairement  produire  l’excès  dans  les 
reftitutions  , lorfqu’on  me  remit  l’état  des  Pendons. 

AulTitot  je  fermai  le  livre  pour  jeter  un  coup  d’œil 
fur  la  lifte  des  enfans  de  la  Patrie.  J’en  trouvai  quel- 
ques-uns que  la  Patrie  reconnaît  aufti  dignes  de  fes  bien- 
faits que  de  fon  eftime.  Elle  n’en  doit  point  avoir  d’autres. 

Cependant  j’y  rencontrai  les  noms  d’une  foule  de  per- 
fonnes,  qui  ne  font  que  les  enfans  gâtés  de  la  fortune  , 
3c  que  la  fortune  même  n’eût  jamais  adoptés  , encore  moins 
gâtés  3 fi  elle  netoit  pas  aveugle , car  c’eft  prefqùe  tou- 
jours en  raifon  inverfe  de  leur  utilité,  qu’elle  choifîftbit 
fes  favoris.  Mais  hélas  ! ce  qu’on  emprunte  de  la  fortune 
3c  des  hommes , eft  inconftant  ôc  paftager  comme  eux. 
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Aujourd’hui  qu’inftruits  par  l’expérience , fille  tardive 
du  temps  & de  la  fouffrance,  vous  allez  donner  des 
yeux  à la  fortune  Françaife  , permettez-moi  de  ne  pas 
me  borner  à la  Motion  de  M.  Camus  , qui  tend  a 
fufpendre  le  payement  des  Pendons  , tandis  que  celles 
de  17S8  font  encore  arriérées,  & qu’il  me  paraîtrait 
barbare  de  condamner  à la  plus  profonde  misère  d’an- 
ciens ferviteurs  de  l’Etat,  parce  qu’on  s’eft  plu  à con- 
fondre fous  le  même  nom  de  Penfion , le  foible  dedom- 
magement d’une  longue  carrière  de  privations , de  dangers 
& de  douleurs , avec  les  récompenfes  que  l’orgueil  ac- 
corde à la  baffefTe.  , , , 

Je  vais  donc.  Meilleurs,  me  renfermer  dans  les  Pen- 
dons purement  militaires,  qui  font  toutes  fufceptibles 
d’être  tarifées  avec  la  plus  grande  équité  , en  prenant 
pour  bafe  les  grades  de  l'hiérarchie  militaire  & les  Ser- 
vices utiles , le  nombre  des  campagnes  de  guerre  qu  aura 
faites  chaque  Penfionnaire,  additions  qui  ne  vous  rui- 
neront pas , Meilleurs.  , 

Après  m’avoir  entendu,  vous  penferez  peut-etre  que 
ce  tarif  eft  également  applicable  à la  Marine  . même 
aux  affaires  étrangères,  parce  qu’un  Envoyé,  un  Mmiftre, 
un  AmbalTadeur  , peuvent  fe  tarifer  aufh  bien  qu  un 
Colonel , un  Brigadier,  un  Général  , & quen  nommant 
un  Comité  ad  hoc  , pour  cet  objet , vous  Amplifieriez  & 
allégeriez  infiniment  votre  travail , & établiriez  un  tel 
ordre  de  chofes,  qu’il  ferait  à jamais  impoffible  que  la 
Nation  payât  une  feule  penfion  qui  ne  fut  pas  mentee  ; 
au  lieu  qu’en  tranchant  à tort  & à travers , vous  vous 
expoferiez  à faire  le  contraire  de  ce  que  vous  vous 
êtes  propofé  : car , avant  tout , Meilleurs,  vous  voulez  être 
équitables , & votre  intention  n’eft  certainement  pas  de 
donner  à vos  grandes  opérations  des  ennemis  fondes  en 
raifons,  dont  les  juftes  clameurs  prêteraient  trop  de  force 
aux  ennemis  du  bien  public.  . 

.Vous  .n’ignorez  pas.  Meilleurs,  quil  eft  des  Officie  s . 


de  tous  grades , qui  n’ont  pour  toute  reflource  que  leur 
penfion  de  retraite  ; vous  n’ignorez  pas  davantage  que 
les  Officiers  particuliers  actuellement  au  fervice;  fur-tout 
dans  l’Infanterie  , font  de  la  claffe  la  moins  aifée  ; & fi , 
comme  je  le  penfe,  la  vraie,  la  bonne  politique  eft  tou- 
jours d’accord  avec  l’exaéfce  juftice,  nous  devons , à dou- 
ble titre , éviter  de  répandre  dans  l’armée  une  inquié- 
tude qui  pourroit  la  détacher  de  la  révolution , ôc  lui 
faire  defirer  le  retour  de  l’ancien  Gouvernement. 

Il  eft  donc  de  la  vraie  politique  &de  l’exa&e  juflice, 
Meffieurs , de  commencer  par  raffiner  une  claffe  qui  mé- 
rite d’autant  moins  d’être  inquiétée , que  ce  ne  font  pas 
les  faveurs  dont  elle  jouit , qui  ont  obéré  le  Tréfor  Royal. 

Si,  dans  ce  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  propo- 
fer.,  je  trouvois  un  contradiéleur  , qui  prétendroit  me  ré- 
futer par  des  comparaifons  tirées  des  fervices  étrangers , où 
le  tarif  eft  infiniment  plus  fort  que  celui  que  j’ai  conçu, 
je  ne  lui  répondrais  que  par  un  mot  que  voici  : — Il  eft 
bien  différent  de  fervir  un  Maître  à fervir  une  Patrie.  Pour 
réuffir,  l’efclave  doit  avoir  des  vices  à commandement, 
3c  ces  vices  lui  doivent  être  payés  ; mais  le  Citoyen  n’a 
jamais  trop  de  vertus- 

Ce  n’efi  pas  que  j’ignore  que  nous  fommes  trop  po- 
licés pour  être  fi  vertueux;  que  nous  ne  fommes  ni  a 
Sparte  ni  à S.  Marin  ; que  d’ici  à ce  qne  nous  foyons  fe- 
verés  de  nos  vieilles  habitudes , tous  les  genres  de  zèle 
veuillent  encore  être  foutenus  par  un  compofé  de  diffé- 
rens  ingrédiens  ; que  des  Légifiateurs  doivent  tranfiger 
avec  les  pallions,  les  mœurs , les  préjugés  3c  les  abus;  que 
les  exceptions  ne  font  propofées  pour  règle  que  par  des 
efprits  vertueufement exaltés,  qui,  dans  leur  vœu,  chimère  de 
la  morale , fe  flattent  de  réalifer  la  république  de  Morus 
ou  de  Platon.  C’eft  parce  que  je  fais  tout  cela  , que  je  me 
détermine  pour  le  medium  du  fage , que  je  trouve  dans  des, 
récompenfes  d’autant  plus  flatteufes  quelles  portent  leurs 
. titres  avec  elles,  3c  que  leur  tarif  s’oppofe  à tout  moyen  de  cor- 
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mprion.  Car' ne  nous  y trompons  point,  la  récompenfe 
arbitraire  équivaut  a la  contrainte  , & notre  liberté  efb 
trop  jeune  pour  ne  pas  h tenir  en  lanière.’ 

En  conféquence  de  ce  que  je  viens  d’établir,  je  vous 
propcfe , Meffieùrs  , le  Décret  fuivant  : 

L'ÀflJmblé  Nationale  a .décrété  & décrète  : i°.  que 
tous  les  Officiers  , depuis  les  Sous-Lieutenans  j ufqu’aux 
Lieütenans-Colonels  incluiivement , actuellement  retirés 
avec  des  pendons^  de  retraite  , continueront  d’en  jouir 
comme  par  le  paifé. 

20.'  Que  les  Colonels , Brigadiers  des  Armées  du  Roi , 
Marée’*  aux-dc-  Caaip  , Lieutenans-Généraux  Sc  Maré- 
chaux de  France , jouiilaiis  aélueîl  ment  en  pendons  de 
retraite  ou  traite  mens  confervés  , lavoir  : les  Colonels  de 
3,000  livres,  les  Brigadiers  de  4,000  livres  , les  Ma- 
réchaux-de-Camp  de  5,000  livres,  les  Lieutenans  géné- 
raux de  6,000  livres , & MM.  les  Maréchaux  de  France 
de  1 2,000  livres  , continueront  d’en  être  payés  comme 
par  le  paifé , mais  que  lefdites  pendons  feront  réduites  à 
la  quotité  ci-deiuis  fixée  à chaque  grade  , d elles  étoient 
plus  fortes. 

30.  Qu’il  fera  néanmoins  confervé  aux  fufdits  Pen- 
donnairet,  à pendons  réductibles  , un  vingtième  en  fus 
de  la  pendon  de  leur  grade , pour  chaque  campagne  de 
guerre  qu’ils  auront  faite  , n’importe  dans  quel  grade  , 
amd  que  pour  chaque  blefftire  qu’ils  auront  reçue  en 
combattant  les  ennemis  de  l’Etat  j 8c  ce , fur  les  certificats 
qui  leur  en  feront  délivrés  par  le  Miniftre  du  Départe- 
ment de  la  Guerre. 

4°.  Que  les  fufdites  penfions  feront  exemptes  de  toute 
retenue  ou  impôt  quelconque  , dans  le  cas  où  les  Pen- 
dennaires  naîtraient  pas  de  leur  chef  une  fortune  per- 
fonnelle  équivalente  de  leur  pendon.  Dans  le  cas  con- 
traire elles  feront  impofées  ail  dixième  , jamais  plus  , 
payable  dans  le  Diffriéfc  ou  le  Département  où  les  Pen- 
donnaires  feront  domiciliés.  4 


5°.  Que  les  Militaires  qui  ne  jouiroient  pas  actuelle- 
ment de  la  pendon  ci-delfus  affe&eê  a leur  grade,  ou  dont 
la  pendon  dont  ils  jouilïent  actuellement  fe  trouveroit 
au-deilous  du  tarif,  foit  pour  le  principal , foit  pour  les 
additions,  en  raifon  du  nombre  des  campagnes  de  guerre, 
aind  que  cela  eft  expliqué  , ne  pourront  fe  prévaloir  du 
préfent  décret  pour  prétendre  à une  pendon  , ou  pour 
Faire  augmenter  celle  dont  ils  jouiflent  actuellement. 

é°.  Que  le  Miniftre  de  la  Guerre  remettra,  dans  la 
quinzaine , au  Comité  des  Pendons  , l’état  du  nombre 
des  campagnes  qu’auront  faites,  8c  des  blefïures  qu’auront 
reçues  les  Pendonnaires  de  fon  Département,  dont  les 
brevets  de  pendons  devront  être  reCtiiiés. 

7°.  Que  ceux  des  Penlionnaires  qui  éprouveront  des 
réductions,  conformément  au  préfent  Décret,  8c  qui 
croiroient  avoir  des  titres  pour  être  exceptés  de  la  Loi  gé- 
nérale , porteront  leurs  réclamations  au  Comité  des  Pen- 
dons , pour  le  rapport  en  être  fait  a l’Affemblée  Natio- 
nale , qui  fera  droit  à qui  il  appartient. 

Je  vous  obferverai  à ce  fujet,  Meilleurs , que  la  poli- 
tique de  la  France  a été  jufqu’à  ce  jour , d’attirer  à fon 
fervice  des  étrangers  de  tout  pays , qui  y font  entrés  à 
des  conditions  auxquelles  vous  ne  fauriez  manquer  fans 
violer  la  foi  des  traités.  Par  exemple  , M.  le  Baron  de 
Lukner,  qui,  en  nous  battant  quelquefois  dans  la  dernière 
guerre  d’Allemagne  , a fait  preuve  de  grands  talens  , fut 
recherché  par  toutes  les  Puilîances  de  l’Europe  : piudeurs 
lui  offrirent,  dès  la  paix  de  1763,  te  bâton  de  Feld- 
Maréchal , équivalent  du  grade  de  Maréchal  de  France. 
Il  préféra  d’accepter  en  France  celui  dé  Lieutenant-gé- 
néral , avec  un  traitement  fort  au-delfous  de  celui  qu’on 
lui  offroit  ailleurs.  . 

Quant  aux  Pendons  accordées  â la  Famille  du  Curdtis 
François , du  Chevalier  d’Ailas , 8c  à celle  du  Comte  de 
Chambaure,  elles  doivent-être  refpeÇtées  8c  relier  inalté- 
rables comme  l’honneur  National. 
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A la  fuite  de  ce  premier  Décret  , Meffiettrs  ; je  vous 
en  propoferai  un  fécond  pour  régler  le  fort  avenir  des 
Militaires  aduellement  en  activité  , <5 c dans  lequel  vous 
détermineriez , par  une  même  Loi,  la  retraite  de  chaque 
grade  , depuis  le  Soldat  jufqu’au  Colonel  inclufive- 
ment. 

Je  dois  préalablement  vous  obferver  qu’il  ed  indif- 
penfable  de  comprendre , dans  le  prêt  des  Soldats  3c  bas- 
OfKciers , toutes  les  petites  femmes  affidées  aux  objets 
de  leur  entretien,  puifqu’après  qu’ils  feront  retirés  ils  au- 
ront également  befoin  de  ces  différons  objets.  Mais,  pour 
vous  éviter  un  détail  faflidienx  3c  inutile  , il  vous  fuffira 
fans  doute  , Meffieurs , de  fa  voir  qu’un  Soldat  coûte  m . 
liv.  par  an , non  compris  l’engagement  , l’armement  3c 
les  effets  de  campemens.  C’eft  donc  de  111  liv.  que  je 
partirai  pour  le  tarif  graduel  du  Décret  fuivant  : 

L’Àifemblée  Nationale  a décrété  3c  décrète  : i°.  que; 
depuis  le  fimple  Soldat  jufqu’au  Colonel  incltifivement , 
celui  qui  demandera  fa  vétérance  , confervera , a titre  de 
principal  de  retraite } favoir , après  trente  ans  3c  plus  de 
iervice  adif,  le  tiers  de  la  folde  ou  des  appointemens 
de  fon  grade  j après  trente-cinq  ans  3c  plus , la  moitié  ; 
apres  quarante  ans  3c  plus , les  trois  quarts  3 après  cin- 
quante ans  3c  plus,  la  totalité.  Et  enfuite  il  lui  fera  ac- 
cordé un  vingtième  en  fus  de  ce  principal  du  tiers , de 
la  moitié  , des  trois  quarts,  de  la  totalité,  pour  chaque  cam- 
pagne de  guerre  qu’il  aura  faite,  ainfi  que  pour  chaque 
bleffiire  bien  conftatée  qu’il  aura  reçue  en  combattant  les 
ennemis  de  la  Patrie. 

20.  Que  celui  qui  perdra  un  membre,  ou  fera  mis 
hors  d’état  de  continuer  fon  fervice  , confervera , à titre 
de  retraite  définitive,  la  totalité  de  la  folde  ou  des  ap- 
pointemens de  fon  grade. 

30.  Que  les  Colonels  qui  feront  à l’avenir  promus  au 
gfrade  d'Officier  général,  jouiront  du  traitement  affidé  à 
leur  nouveau  grade , conformément  au  précédent  Décret. 
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4°.  Que  Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  ne  plus  faire  de 
promotion  d’Officiers-généraux , <%:  de  n’en  nommer  qu  a 
fur  8c  à mefure  que  le  bien  du  fervice  l’exigera  , l’Af- 
femblée  Nationale  penfant  que  foixante  Lieutenans-gé- 
néraux  8c  cent  vingt  Maréchaux-de-Camp  fuffifent  pour  la 
conduite  d’une  armée  de  deux  à trois  cent  mille  hommes. 

5 °.  Que  le  Minière  de  la  Guerre  préfentera , tous  les 
ans , à la  Légifiamre  féante  , la  lifte  des  Penfionnaires 
qui  feront  morts  dans  le  courant  de  l’année , ainfï  que  celle 
des  nouveaux  Penfionnaires  j 8c  que  ces  liftes  feront  ren- 
dues publiques  par  la  voie  de  l’impreffion,  afin  que  la 
Nation  entière  foit  à portée  de  juger  de  l’emploi  des  fonds 
qu  elle  aura  accordés  cette  année  à la  récompenfe  des  dé- 
renfeurs  de  la  Patrie. 

Il  feroit  peut-être  à defirer  que  chaque  Miniftre  fut 
tenu  de  préfenter  une  femblable  lifte  des  Penfionnaires  de 
fon  Département. 

Nota.  L’Afiemblée  Nationale  feroit  un  grand  a&e  de  juftice  , 
en  fuppliant  Sa  Majefté  de  réparer  le  tort  qui  a été  fait , par 
des  Miniftres  paffionés , à quelques  Officiers  encore  vivans , dont 
tout  le  crime  a été  d’avoir  un  trop  grand  mérite.  J’en  coimois 
entre  autres  un  qui  a fait  quinze  campagnes  , eft  criblé  de  coups 
de  feu , a obtenu  la  commiffion  de  Colonel  fous  M.  d’Argen- 
fon  ; mais  , parce  qu’il  fut  défigné  pour  un  grand  commande- 
ment qu’une  maîtreffe  vouloit  donner  à un  de  fes  favoris  , 
eft  depuis  cette  époque  réduit  à la  plus  profonde  misère. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


